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COMMUNIQUE DU CENADEP EN LIEN AVEC LE COVID-19 
 

Le Centre National d’Appui au Développement et à la Participation Populaire- CENADEP- suit avec 
attention l’évolution de la pandémie du COVIOD-19 qui touche actuellement 5 des 26 provinces de la 
RDC. Il salue les mesures prises par le Président de la République, Mr Félix Antoine TSHISEKEDI,                   
le 18 mars et le 24 mars 2020 ainsi que tous les efforts du Gouvernement consistant notamment à la 
mise sur pied du Comité congolais de la riposte, du Fonds de Solidarité COVID-19 et à décréter un 
état d’urgence sanitaire.   
 
Le CENADEP qui dispose des antennes dans plusieurs provinces dresse le constat ci-après : 
- La population prend de plus en plus en conscience de la pandémie   à coronavirus et les familles 

essaient suivre les mesures de protection. Mais la peur ayant envahi la majorité, les gens en milieu 
populaire tendent à se fier aux   rumeurs et aux prétendues recettes miraculeuses de prévention ou 
de guérison de la maladie à coronavirus. 

- La RDC dispose d’un plan d’urgence de riposte évalué à environ 135 millions de dollars. Certains 
partenaires internationaux ont apporté leur soutien à ce plan et les autres ont apporté des appuis 
matériels. Mais ce Plan est encore loin de boucler son budget et sa stratégie d'exécution 
décentralisée n'est pas publiquement explicitée.   

- La Commune de Gombe, à Kinshasa, est en confinement total. Mais étant donné son rôle 
stratégique de coordination nationale administrative et économique, l’impact de dette décision 
provoque le ralentissement progressif des activités nationales.  

- La fermeture des bars, restaurants, écoles et autres petits commerces augmentent le nombre des 
sans-emplois et des personnes vulnérables car aucune prise en charge sociale ou soutien aux 
personnes vulnérables n’est annoncée. 

- Tous les échantillons des tests du COVID-19 sur l’ensemble du territoire national sont à envoyer à 
Kinshasa au seul laboratoire de l’INRB. Vue l'immensité de notre pays, il est urgent de mettre en 
place d'autres unités d’analyse médicale appropriée aux quatre coins du pays et de renforcer les 
capacités nationales dans le domaine de l'analyse.  

- Des efforts sont menés par le Gouvernement pour réhabiliter quelques hôpitaux identifiés retenus 
pour le traitement des malades du COVID-19, ce qui dévoile encore le délabrement criant des 
structures sanitaires publiques dénoncées depuis longtemps par les professionnels de santé ainsi 
que les ONG.  

- Les organisations de la société civile se mobilisent individuellement mais sont encore peu actives 
dans la sensibilisation et le plaidoyer par manque des moyens financiers.  

- Plusieurs personnalités politiques et mécènes locaux multiplient de geste de solidarité à la 
population démunie en leur offrant des gels hydroalcooliques et des masques buccales..., 
cependant la société civile craint la manipulation politique de la population par certaines actions.  

- Dans les agglomérations non encore affectées par le COVID-19, les mesures de prévention sont 
encore très faibles, dénotant la faiblesse des stratégies dans les provinces. 

- La majorité de la population s’exprime contre la vaccination comme solution à la pandémie de 
coronavirus par crainte de servir de cobaye de laboratoire, et de tomber dans les pièges des 
groupes criminels qui viseraient l'extermination des populations africaines.  

De ce qui précède, le CENADEP interpelle et lance un appel pressant : 
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1. Au Gouvernement et aux autorités du pays, pour : 
 Doter chaque province d’un laboratoire approprié pour les tests de dépistages et les analyses 

médicaux pour lutter contre la pandémie à corona virus 
 Appuyer les efforts de vulgarisation, à travers le pays, des mesures recommandées par l'OMS et le 

ministère de la santé 
 Soutenir et promouvoir les efforts de recherches menées par les scientifiques congolais pour un 

traitement efficace contre le COVID-19 en partant des expériences et des savoirs nationaux 
 Renforcer la surveillance sur toutes les voies de transport tout en évitant qu’elle soit source des 

tracasseries et de rançonnement de la population 
 Renforcer et mettre en place la prise en charge effective des unités de la Police et du corps 

médical et paramédical affectés à la lutte contre le COVID-19 
 Rendre plus transparent le Fonds de solidarité mis en place en communiquant sur les montants 

perçus et sur leur affectation. 
 Mettre en place un mécanisme de soutien à l’économie populaire dont dépendent des familles 

entières 
 Mettre en place un dispositif de rapatriement des compatriotes bloqués à l’extérieur   du pays 
 S’ouvrir à la solidarité internationale en vue de recherche des moyens complémentaires aux 

efforts nationaux, notamment avec l'OMS, l'Union africaine, les agences internationales sanitaires 
et  les pays partenaires  ayant fait leurs preuves dans la lutte contre des grandes épidémies dans 
le monde 

 Renforcer la lutte contre la corruption et le détournement des deniers publics afin d’orienter les 
fonds récupérés à la restructuration du système sanitaire et à la lutte contre les pandémies. 

 Renforcer l’agriculture familiale et paysanne pour mieux répondre aux besoins alimentaires de la 
population à un prix abordable pendant que la situation socioéconomique connait un contrecoup 

 
2. Aux Organisations de la Société Civile congolaise, pour : 
 Se mobiliser à travers un Comité citoyen de riposte contre le COVID-19, y compris en y renforçant 

la participation des femmes et des jeunes et en mutualisant les moyens et les efforts pour être 
plus présentes et actives dans la lutte contre le COVID-19 

 Renforcer la lutte contre toute forme de violation des droits humains   en cette période difficile 
 Mobiliser la solidarité internationale en faveur de l'appui aux communautés de base congolaise en 

ce moment difficile que traverse le monde entier.  
 

3. Aux partenaires de la Coopération, pour : 
 Apporter une assistance financière, technique et logistique au plan de la RDC de lutte contre le 

COVID-19 
 Soutenir la requête du gouvernement congolais concernant la demande d’un moratoire sur le 

paiement de la dette extérieure due aux institutions financières internationales 
 Soutenir les efforts de la société civile de participer à la riposte et d’impliquer suffisamment les 

organisations congolaises dans les mécanismes et les opérations en cours 
 

Fait à Kinshasa, le 10 avril 2020 
 

Danny SINGOMA 
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